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1. Les fonctions  

Les adjoints techniques territoriaux sont chargés de tâches techniques d'exécution. 
Ils exercent leurs fonctions dans les domaines du bâtiment, des travaux publics, de la voirie et des réseaux divers, des 

espaces naturels et des espaces verts, de la mécanique et de l'électromécanique, de la restauration, de 
l'environnement et de l'hygiène, de la logistique et de la sécurité, de la communication et du spectacle, de l'artisanat 

d'art. 
Ils peuvent également exercer un emploi : 

 D'égoutier, chargé de maintenir les égouts, visitables ou non, dans un état permettant l'écoulement des eaux 
usées ; 

  D'éboueur ou d'agent du service de nettoiement chargé de la gestion et du traitement des ordures 
ménagères ; 

 De fossoyeur ou de porteur chargé de procéder aux travaux nécessités par les opérations mortuaires ; 
 D'agent de désinfection chargé de participer aux mesures de prophylaxie des maladies contagieuses, 

notamment par la désinfection des locaux et la recherche des causes de la contamination. 
 Ils peuvent également assurer la conduite de véhicules, dès lors qu'ils sont titulaires du permis de conduire 

approprié en état de validité. Ils ne peuvent toutefois se voir confier de telles missions qu'après avoir subi 
avec succès les épreuves d'un examen psychotechnique, ainsi que des examens médicaux appropriés. Un 

arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales fixe les conditions dans lesquelles ont lieu ces 
examens. 

 Ils peuvent également exercer des fonctions de gardiennage, de surveillance ou d'entretien dans les 
immeubles à usage d'habitation relevant des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ainsi 

que des abords et dépendances de ces immeubles. Leurs missions comportent aussi l'exécution de tâches 
administratives, pour le compte du bailleur, auprès des occupants des immeubles et des entreprises 

extérieures. A ce titre, ils peuvent être nommés régisseurs de recettes ou régisseurs d'avance et de recettes. 
Ils concourent au maintien de la qualité du service public dans les ensembles d'habitat urbain par des 

activités d'accueil, d'information et de médiation au bénéfice des occupants et des usagers. 

 Ils peuvent également exercer leurs fonctions dans les laboratoires d'analyses médicales, chimiques ou 
bactériologiques. 

 Lorsqu'ils sont titulaires d'un grade d'avancement, les adjoints techniques territoriaux peuvent assurer la 
conduite de poids lourds et de véhicules de transport en commun. 

 
Les agents relevant du grade d'adjoint technique territorial sont appelés à exécuter des travaux techniques ou 

ouvriers. 
 Ils peuvent être chargés de la conduite d'engins de traction mécanique ne nécessitant pas de formation 

professionnelle et être chargés de la conduite de véhicules de tourisme ou utilitaires légers, dès lors qu'ils 
sont titulaires du permis approprié en état de validité. 

 Les adjoints techniques territoriaux peuvent assurer à titre accessoire la conduite de poids lourds et de 
véhicules de transport en commun nécessitant une formation professionnelle.  

 Ils peuvent être chargés de l'exécution de tous travaux de construction, d'entretien, de réparation et 
d'exploitation du réseau routier départemental ainsi que des travaux d'entretien, de grosses réparations et 

d'équipement sur les voies navigables, dans les ports maritimes, ainsi que dans les dépendances de ces voies 
et ports. 

 Ils peuvent en outre être chargés de seconder les techniciens paramédicaux territoriaux ou, le cas échéant, 
les ingénieurs chimistes, médecins, biologistes, pharmaciens ou vétérinaires dans les tâches matérielles et les 

préparations courantes nécessitées par l'exécution des analyses. 
 Pour exercer les fonctions d'agent de désinfection chargé de participer aux mesures de prophylaxie des 

maladies contagieuses, ils doivent avoir satisfait à un examen d'aptitude. Un arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales fixe les modalités d'organisation ainsi que la nature des épreuves de cet examen. 

 
Les adjoints techniques territoriaux principaux de 2eme classe sont appelés à exécuter des travaux ouvriers ou 

techniques nécessitant une qualification professionnelle.  
 

Ils peuvent, en outre, exercer l'emploi d'égoutier  travaillant de façon continue en réseau souterrain et bénéficiant de 
ce fait du régime applicable en milieu insalubre. Ils peuvent également organiser des convois mortuaires et exécuter 

les tâches relatives aux mesures de prophylaxie des maladies contagieuses, de désinfection des locaux et de recherche 
des causes de contamination.  Les adjoints techniques territoriaux principaux de 2eme classe peuvent, comme ceux de 

1ere classe, être chargés de travaux d'organisation et de coordination. Ils peuvent être chargés de l'encadrement d'un 

groupe d'agents ou participer personnellement à l'exécution des tâches. 

 

Catégorie C  
Statut particulier : décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié 

Décret concours : décret n° 2007-108 du 29 janvier 2007  

Adjoint technique 
principal de 2eme classe 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646815&fastPos=1&fastReqId=1154636232&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000466088&fastPos=1&fastReqId=1506891643&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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2. Les conditions d’accès aux concours 

 

Les adjoints techniques territoriaux sont recrutés dans le grade d'adjoint technique territorial principal de 2éme classe 
classe après inscription sur une liste d'aptitude. 

Sont inscrits les candidats déclarés admis : 
 

 A un concours externe sur titre avec épreuves ouvert, pour 40 % au moins des postes mis aux concours, 
aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité professionnelle classé au moins au niveau 3 

(anciennement niveau V) de la Nomenclature du répertoire national des certifications professionnelles ou 
d'une qualification reconnue comme équivalente, obtenus dans celle des spécialités mentionnées ci-dessous 

au titre de laquelle le candidat concourt (plus d’informations auprès du service concours) ; 
 

 A un concours interne sur épreuves ouvert, pour 40 % au plus des postes mis aux concours, aux 
fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et 

de la fonction publique hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les 

candidats doivent justifier au 1er janvier de l'année du concours d'une année au moins de services publics 
effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant 

accès à un grade de la fonction publique ; 
 

 
 A un troisième concours ouvert, pour 20 % au plus des postes mis au concours, aux candidats justifiant, 

pendant une durée de quatre ans au moins, de l'exercice soit d'activités professionnelles de droit privé, soit 
de mandats en qualité de membre d'une assemblée délibérante d'une collectivité territoriale, soit d'activités 

accomplies en qualité de responsable d'une association. Un décret fixe les modalités de prise en compte de 

ces différentes activités. 

 
Les trois concours mentionnés ci-dessus  sont ouverts dans l'une ou plusieurs des spécialités suivantes : 

 
 Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers ; 

 Espaces naturels, espaces verts ; 
 Mécanique, électromécanique ; 

 Restauration ; 
 Environnement, hygiène ; 

 Communication, spectacle ; 
 Logistique et sécurité ; 

 Artisanat d'art ; 
 Conduite de véhicules. 

 
Chaque spécialité comporte plusieurs options dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé des 
collectivités locales. 
 

3. Les épreuves des concours 

  

A. ÉPREUVES D’ADMISSIBILITÉ 
 

Concours externe, concours interne et troisième concours :  
 la vérification, au moyen d'une série de questions à réponses courtes ou de tableaux ou graphiques à 

constituer ou compléter, des connaissances théoriques de base du candidat dans la spécialité au titre de 
laquelle il concourt (1h / coef 2). 

 

B. ÉPREUVES D’ADMISSION 
 

Concours externe : 
 Un entretien dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité dans 

laquelle il concourt. Cet entretien vise à permettre d'apprécier les connaissances et les aptitudes du candidat 
ainsi que sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois (15 mn / coef 3). 

 Une interrogation orale destinée à vérifier les connaissances du candidat, d'une part, en matière d'hygiène 
et de sécurité et, d'autre part, de l'environnement institutionnel et professionnel dans lequel il est appelé à 

exercer ses fonctions (15 mn / coef 2). 
 

Concours interne : 
 Une épreuve pratique dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité 

dans laquelle il concourt. Elle consiste en l'accomplissement d'une ou de plusieurs tâches se rapportant à la 
maîtrise des techniques et des instruments que l'exercice de cette option implique de façon courante. La 

durée de l'épreuve est fixée par le jury en fonction de l'option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni 
excéder quatre heures (coef 3). 

 Un entretien portant sur l'expérience, les aptitudes et la motivation du candidat. Cet entretien a pour point 

de départ des questions sur les méthodes mises en œuvre par le candidat au cours de l'épreuve pratique, 

notamment en matière d'hygiène et de sécurité (15 mn / coef 3). 
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Troisième concours : 
 Une épreuve pratique dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité 

dans laquelle il concourt. Elle consiste en l'accomplissement d'une ou de plusieurs tâches se rapportant à la 
maîtrise des techniques et des instruments que l'exercice de cette option implique de façon courante. La 

durée de l'épreuve est fixée par le jury en fonction de l'option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni 
excéder quatre heures (coef 3). 

 Un entretien débutant par un exposé par le candidat sur son expérience et sa motivation et consistant ensuite 
en des questions visant à permettre d'apprécier les connaissances et aptitudes ainsi que les motivations du 

candidat à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois (15 mn / coef 3). 
 

Peuvent être seuls autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés admissibles par le 

jury.Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité ou à l’épreuve d’admission entraîne l’élimination du 

candidat. 

 

Pour plus de renseignements sur le déroulement de la carrière, vous pouvez consulter la fiche statutaire du cadre 

d’emplois.  

Retrouvez le calendrier prévisionnel des concours et examens , des annales et de nombreuses autres informations 

sur le site internet www.cdg72.fr rubrique « Emploi / concours ». 

http://www.cdg72.fr/file_manager_download.php?id=735
http://www.cdg72.fr/

